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CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT 

ENTRE  

L’OFFICE DE L’EAU MARTINIQUE 

ET 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS 
NORD MARTINIQUE 

2024-2026 

Pour le 

CONTRAT DE RIVIERE DU GALION 

 

 

 

 

 

N°ODE : 

N°CAP NORD : 
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Entre les soussignés : 

 

La Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique, établissement public de 
coopération intercommunale, sise 39 Lotissement la Marie 97225 LE MARIGOT, 
Représentée par son Président, Monsieur Bruno Nestor AZEROT, 

Ci-après désignée « CAP NORD » 

 

Et 

 

L’Office De l’Eau Martinique, établissement public local, dont le siège est situé au 7 
avenue Condorcet, 97201 Fort-de-France Cedex, N° SIRET : 289 720 054 000 13 APE : 
8413Z, Représenté par Madame Michéla ADIN, agissant en qualité de Directrice 
Générale, 
 
Ci-après dénommé « ODE » 
 

Ensemble ci-après dénommé : « les Partenaires » 
 
 
PREAMBULE 
 
Vu les articles L213-13 à L213-20 et R213-59 à R213-71 du Code de l’Environnement 
relatif à l’organisation des Offices de l’Eau et de leurs missions ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-11-0057 du 26 novembre 2015 arrêtant le SDAGE 2016-
2021 et son programme de mesure 

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-3906 en date du 07 décembre 2007 portant création du 
Contrat rivière du Galion ; 

Vu la délibération n° CA 084-16 du 30 novembre 2016 adoptant le 3ème Programme 
Pluriannuel d’Intervention ; 

Vu la délibération n° 2016-04 du Comité de Bassin de la Martinique en date du 12 avril 
2016 portant agrément du dossier de candidature du Contrat rivière du Galion ; 

Vu la délibération n° BC 05-12-2016/185 du Bureau Communautaire de la 
Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique en date du 05 décembre 
2016 portant approbation du Contrat rivière du Galion ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Office de l’Eau Martinique en date 
du ……. N°CA XX-XX-202X/XX adoptant le projet de convention 2024 - 2026 avec la 
Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique pour le compte du Contrat 
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rivière du Galion et lui attribuant une subvention de 25 000,00€ TTC pour le programme 
annuel d’actions 2024 ; 

Vu la délibération n°……… du Conseil Communautaire de CAP NORD en date du …… 
approuvant la présente convention cadre de partenariat entre CAP NORD et l’ODE 

 
 
L'Office De l'Eau est un établissement public local à caractère administratif, dont les 
missions définies à l’article L213-13 du Code de l’Environnement sont les suivantes : 

- l’étude et le suivi des milieux aquatiques et littoraux et de leurs usages ; 
- le conseil et l'assistance technique auprès des maîtres d'ouvrage, la formation 

et l'information dans le domaine de la gestion de l'eau et des milieux 
aquatiques ; 

- la programmation et le financement de travaux et d'actions, sur proposition du 
Comité de Bassin  

 
L’ODE possède un rôle général de facilitateur des politiques publiques relatives à l’eau 
et aux milieux aquatiques sur le Bassin Hydrographique de la Martinique. 
Il répond au travers de son programme pluriannuel d’intervention aux prérogatives du 
Comité de l’Eau et de la Biodiversité contenues dans le SDAGE révisé, du SNDE et du 
programme de surveillance de l'état des eaux au titre de la Directive Cadre 
européenne sur l'eau (DCE - 2000/60/CE).  
Les recettes budgétaires de l’ODE proviennent des redevances sur l’eau. 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique est un Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI) regroupant 18 communes du nord de 
la Martinique : Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Bellefontaine, Carbet, Case-Pilote, 
Fonds-Saint-Denis, Grand-Rivière, Gros-Morne, Lorrain, Macouba, Marigot, Morne-
Rouge, Morne-Vert, Prêcheur, Robert, Sainte-Marie, Saint-Pierre et La Trinité. 
 
Le Contrat rivière du Galion a été signé officiellement le 15 décembre 2016. Le 
territoire d’actions s’étend sur 4 communes : Le Robert, Gros-Morne, Sainte-Marie et 
La Trinité. Le Contrat de rivière du Galion est la conséquence des nombreuses crises 
d’approvisionnement en eau sur le bassin versant du Galion, d’inondations, de 
pollutions, du développement de nouvelles activités et de l’augmentation de la 
population. Il a pour mission d’assurer une gestion raisonnée et responsable de la 
ressource en eau sur ce territoire.   
 
Considérant les missions dévolues à l’Office De l’Eau Martinique et le portage du 
Contrat rivière du Galion par la Communauté d’Agglomération du Pays Nord 
Martinique, les partenaires souhaitent s’inscrire dans une démarche partenariale 
pluriannuelle pour la mise en place du programme annuel d’actions de ce dispositif, 
visant à la préservation et l’amélioration des milieux aquatiques. 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
ARTICLE I - OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de définir les objectifs et les types d’actions à 
conduire conjointement entre l’ODE et CAP NORD pour la période 2024-2026 dans le 
cadre du Contrat Rivière du Galion. Plus précisément, il s’agit d’établir les conditions 
d’exécution et de financement du partenariat pour la réalisation et 
l’accompagnement des actions du Contrat Rivière du Galion. 
 
L’objectif est de poursuivre la reconquête qualitative des eaux et des écosystèmes du 
bassin versant de la rivière Galion, et de conforter la connaissance, l’information et la 
sensibilisation sur toute l’aire du Contrat rivière du Galion. 
L’ODE contribue financièrement et participe à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt 
général, il n’attend aucune contrepartie directe de la subvention versée. 
 
 
ARTICLE II - PERIMETRE D’INTERVENTION 
Dans le cadre de cette convention de partenariat, le périmètre d’intervention 
correspond au périmètre de compétence du Contrat rivière du Galion à savoir le 
bassin versant de la rivière du Galion qui s’étend sur 4 communes : Gros-Morne, Sainte-
Marie, La Trinité et Robert. 
 
 
ARTICLE III - OBJECTIFS VISES 
Les Partenaires inscrivent leur partenariat dans la mise en œuvre des 4 Orientations 
Fondamentales du SDAGE.  
 

o Orientation Fondamentale n°1 : Concilier les usages humains et les milieux 
aquatiques 

o Orientation Fondamentale n°2 Reconquérir la qualité de l’eau et des milieu 
aquatiques 

o Orientation Fondamentale n°3 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques 
remarquables 

o Orientation fondamentale n°4 : Connaître pour mieux gérer l’eau et agir sur les 
comportements 

 
Les Partenaires veillent à leur information réciproque, à la synergie des moyens mis en 
œuvre, à leur optimisation, en assurant la lisibilité, la transparence des actions, la 
diffusion et la valorisation des résultats obtenus. 
 
 
ARTICLE IV - COORDINATION/PROGRAMMATION CONCERTEE DES OPERATIONS 
Une coordination des actions développées et financées par les Partenaires est 
organisée, avec la recherche d’une cohérence technique, dans le respect des 
priorités de chacun et le cadre de leurs orientations stratégiques respectives. 
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Un programme d’actions prévisionnel annuel des opérations est établi conjointement 
par les Partenaires. Il est annexé (Annexe 1) à la présente convention pour l’année 
2024 et sera défini pour les années suivantes par voie d’avenant. Cette 
programmation fera l’objet d’une délibération préalable au Conseil d’Administration 
de l’ODE. 
 
ARTICLE V - NATURE ET NIVEAU DES ACTIONS 
Le programme annuel du Contrat rivière du Galion porte sur les actions suivantes : 
 
 Animation et gestion du Contrat rivière du Galion en lien avec l’ensemble des 

acteurs, tenue des instances décisionnelles du dispositif (Bureau et plénière du 
Comité de rivière), tenue des séances du Conseil scientifique des contrats de 
milieux de Martinique ; 

 Etudes et travaux ; 
 Actions de promotion et de sensibilisation autour de la préservation des milieux 

aquatiques et du développement durable, développement d’actions 
pédagogiques. 

 
Les actions font l’objet d’une programmation annuelle. Ces dernières sont listées et 
décrites en annexe de la présente convention. 
 
 
ARTICLE VI – ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 
 

VI.1.  Engagement de l’Office De l’Eau 
 
L’ODE s’engage à : 
 

1- Assurer le contrôle technique et le suivi administratif et financier de la présente 
convention, entre - autre par des missions de contrôle d’exécution 

2- Prendre en charge le co-financement du programme d’actions selon le 
budget annuel dédié et voté par son Conseil d’Administration  

3- Mobiliser des partenaires techniques et financiers si besoin. 
4- Participer à la mise en œuvre du programme d’actions 

 
 
VI.2. Engagement de la Communauté d’Agglomération du Pays Nord Martinique 
 

CAP NORD s’engage à : 
 

1. Mettre en œuvre le programme d’actions (indiqué en annexe 2) et clôturer 
l’ensemble des actions afférent au plus tard le 31 décembre 2026 

2. Coordonner les parties prenantes 
3. Evaluer et rendre compte à l’ODE et aux partenaires associés de l’état 

d’avancement du programme et des dépenses afférentes 
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4. Envoyer des représentants de l’organisation afin de présenter le projet lors de 
certaines manifestations clefs en Martinique (Comité de l’Eau et de la 
Biodiversité, etc.) après entente préalable. 

5. Elaborer, en fin de période, un rapport d’exécution des actions 
6. Faire apparaître le logo de l’ODE et mentionner systématiquement le soutien 

de l’ODE dans toutes les actions de communication relatives au programme 
d’actions y compris sur les documents d’information à destination du public 

7. Transmettre l’ensemble des justificatifs listés à l’article VIII dans les 8 mois suivant 
la fin de la convention soit au 31 août 2027. 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en 
œuvre de la présente convention, CAP NORD en informe l’ODE sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE VII - PARTICIPATION FINANCIERE DE L’ODE 

 
VII-1 Contribution financière au titre de l'année 2024 

Au titre de l’année 2024, l’ODE contribue financièrement au programme à hauteur de 
25 000,00€ TTC, conformément au budget prévu (annexe 1). 
 
Cette subvention n’est acquise que sous réserve du respect, par CAP NORD, des 
obligations mentionnées aux articles VI.2 et IX et des décisions de l’ODE prises en 
application des articles XI et XII sans préjudice de l’application de l’article XV. Le 
financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés 
en annexe. 
 
ARTICLE VIII – MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
Tout versement du solde de subvention est réalisé sur demande du bénéficiaire après 
fourniture du bilan annuel (conformément à l’article VI-2 point 7). Le représentant 
légal de l’organisme bénéficiaire de la subvention signe chaque demande de 
versement et certifie la réalité de la dépense et son affectation à l’opération 
subventionnée. 
 
L’ODE procède à des versements fractionnés : 
 
- 50 % suite à la signature de la convention ou de l’avenant modifiant la contribution 
financière de l’ODE. 
- Le solde après la remise des pièces prévues à l’article IX de la présente convention.  
 
La contribution financière est créditée au compte de CAP NORD selon les procédures 
comptables en vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : Communauté 
d’Agglomération du Pays Nord Martinique. 
 
L’ordonnateur de la dépense est la Directrice Générale de l’Office De l’Eau 
Martinique.  
Le comptable assignataire est le Payeur territorial de la Martinique. 
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ARTICLE IX - JUSTIFICATIFS 
A l’exception du programme 2026, CAP NORD dispose d’un délai de 18 mois à 
compter de l’année de programmation N, pour démarrer, solder les actions de son 
programme annuel et fournir un rapport d’exécution annuelle contenant un compte 
rendu financier et un bilan des actions mises en œuvre. Les actions du programme 
2026 devront être démarrées et soldées pour le 31 décembre 2026.  
 
Ce bilan précisera par opération financée :  

- les objectifs initiaux ;  
- les résultats obtenus ; 
- les événements marquants ; 

 
 
Toutes les dépenses attachées au programme arrêté par une délibération de l’ODE, 
mêmes antérieures à la date de signature de la présente convention sont éligibles. 
 
 
ARTICLE X - MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DE LA CONVENTION 
La définition, le suivi et le bilan des actions incluses dans le programme prévisionnel 
annuel, sont validés par les Partenaires. Il s’agit de :   

- Définir la stratégie d’intervention ; 
- Promouvoir les actions prévues dans la convention avec, éventuellement, une 

hiérarchisation ; 
- Assurer la bonne adéquation des opérations proposées avec les objectifs de la 

présente convention ;  
- Veiller à la cohérence et au suivi des projets ; 
- Évaluer et valider l’état d’avancement du programme des actions ; 

 
Les Partenaires se réuniront au moins une fois par an au dernier trimestre de l’année N 
de programmation, pour dresser le bilan de l’année en cours valider la 
programmation de l’année suivante.  
 
 
ARTICLE XI – SANCTIONS 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif 
des conditions d’exécution de la convention par CAP NORD sans l’accord écrit de 
l’ODE, ce dernier peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des 
sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-
IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution 
de son montant, après examen des justificatifs présentés par CAP NORD et avoir 
entendu ses représentants. 
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du rapport d’exécution 
mentionné à l’article IX entraîne la suppression de la subvention en application de 
l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication 
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des comptes entraîne également la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La non-utilisation de la subvention dans les règles fixées par la présente convention 
entraîne de plein droit la résiliation de la présente convention. 
 
 
ARTICLE XII- CONTRÔLE 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sera réalisé par l’ODE. 
CAP NORD s'engage à fournir toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. 
Le refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.  
 
 
ARTICLE XIII- DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue à dater de sa signature et prendra fin 31/12/2026. 
Tous les engagements budgétaires de la programmation 2026 devront être pris au plus 
tard le 1er décembre 2026. Le bilan d’exécution technique et financier 2026 pour le 
solde de clôture devra être présenté avant le 31 aout 2027. 
 
A l’expiration de la convention, les Partenaires pourront s’ils le souhaitent renouveler 
leur coopération ou mette un terme à celle-ci. 
 
 
ARTICLE XIV- AVENANT 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une 
lettre précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les conséquences 
qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, 
l’autre partie peut y faire droit. 
 
ARTICLE XV- RESILIATION 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de 
deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
 
 
ARTICLE XVI – RESPONSABILITE 
Chacune des Parties est responsable suivant les règles du droit applicable des 
dommages de toute nature causé par son personnel ou son matériel au personnel 
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et/ou aux biens de tiers ou de l'autre Partie et qui seraient la conséquence d'un 
accident survenu à l'occasion de l'exécution de la présente convention. 
Chacune des Parties assurera la couverture des conséquences de la responsabilité 
civile qui lui incombe. 
En cas de différend, les parties conviennent de se rapprocher en vue de tenter de 
résoudre leur litige à l’amiable avant toute action en justice.  
 
 
ARTICLE XVII- LITIGES 

 
En cas de litige non réglé à l’amiable, la juridiction compétente sera le Tribunal 
Administratif de la Martinique. 
 
 
Les Partenaires attestent que la présente convention est signée selon le principe des 
conditions de validité des conventions à savoir que : 
 

 L’objet de la présente convention est réel et moral 
 Les parties ont la capacité juridique de contracter 
 Le consentement a été obtenu sans dol ni violence 
 La raison de la présente convention est licite et morale 
 

 
Fait à Fort-De-France, le 
 
La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux avec les annexes 
suivantes, parties intégrantes et indissociables de la convention : 
 
- Annexe 1 : Programme d’actions  
- Annexe 2 : Fiches action 2024 
- Annexe 3 : Liste des pièces à fournir 
 
 
 

  

Le Président de la 
Communauté d’Agglomération  

du Pays Nord Martinique 
 
 
 
 
 

Bruno Nestor AZEROT 

La Directrice de 
l’Office De l’Eau Martinique 

 
 
 
 
 
 

Michéla ADIN 
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ANNEXE 1 – PROGRAMMES ANNUELS D’ACTIONS 
 
 

 
A-Programme d’actions 2024 
 
 
 

Nature de l'action  
Montant total 

opération (€ TTC)  

Subvention 
ODE (€ 
TTC)  Taux  

Axe 
PPI  

Dispo 
SDAGE  

Mesure 
PDM  

Fonctionnement et 
animation 50 000,00 € 25 000,00 € 50 % FA2.c IIID2 57 

TOTAL 50 000,00 € 25 000,00 € 50%    
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Référence SDAGE : III D 2  Référence PDM : 57  Référence PPI : 2C  

FICHE ACTION : 

Fonctionnement de la cellule d’animation - CONTRAT RIVIERE DU GALION   

Porteur du projet : CAP Nord 
Martinique  

Périmètre d’action : Bassin 
Versant rivière Galion  

Période de l’action : 2024  

Date mise à jour fiche : 
15/06/2023 

Référent : Danielle MARIE 
LOUISE 

Fin prévue : 31/12/24 

Référent ODE : Gaëlle 
HIELARD  

  
 

Contexte de l’action :  

Le Contrat Rivière du Galion est porté par CAP Nord couvre la période 2017 2022. Le 
contrat rivière comprend 66 actions articulées autour de 5 axes :  

Volet A - Réduire les flux de pollution et restaurer la qualité des eaux, pour atteindre 
une composition chimique et écologique de l’eau conforme aux dispositions la 
Directive Cadre Sur l’Eau.  

Volet B1 - Préserver, restaurer et mettre en valeur le patrimoine naturel et culturel du 
bassin versant du Galion.  

Volet B2 - Sensibiliser, prévenir et protéger les habitants et activités contre les risques 
d’inondation.  

Volet B3 - Assurer la satisfaction des usagers dans une gestion équilibrée de la 
ressource, respectueuse du milieu et des espèces aquatiques.  

Volet C - Sensibiliser la population, les acteurs socio-économiques et renforcer la 
gouvernance.  
Description de l’action :  

La cellule d’animation du contrat rivière du Galion a la charge du pilotage du 
contrat, du suivi des actions (états d’avancement et bilans de réalisation des actions), 
et d’accompagner les maitres d’ouvrage dans leur mise en œuvre, ainsi que de la 
mise en place de son plan de communication. Celle-ci anime les instances du contrat 
(Comité de rivière, Bureau, Conseil Scientifique, et différents groupes de travail 
thématiques).  
Objectif de l’action :  
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La cellule d’animation est le chef d’orchestre du contrat. Elle fait vivre ses instances, 
et suit la mise en œuvre des actions du programme.  

L’objectif de cette action est donc l’animation et la gestion du contrat rivière du 
Galion. L’information du grand public par le biais du site web du contrat de rivière.  
Plan financement pour l’année 2024 sur un prévisionnel de 50 000 € TTC :  

ODE : 25 000 €  

CAP NORD :  25 000 €  
Livrables :   

Projet de contrat de travail pour le recrutement du chargé de projet 

Compte rendu d’un Bureau restreint et avis éventuels du Conseil Scientifique. 

Mise à jour de rubriques du site web du contrat de rivière.   

Rapport annuel d’avancement des actions.  
Niveau d’avancement technique et financier :   

 

 

ANNEXE 3 : LISTE DES PIECES A FOURNIR 
 
 
 Statuts 
 
 Publication au bulletin officiel et récépissé de déclaration à la préfecture 
 
 Liste des membres du Conseil d’administration CAP NORD et du Comité de 
rivière du Galion 
 
 Budget prévisionnel de l’année en cours 
 
 Les comptes financiers / administratifs de la structure porteuse pour les 
deux derniers exercices 
 
 Une fiche action détaillée pour chacune des actions inscrites en annexe 2 
 
 Un relevé d’Identité Bancaire 
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 Attestation de non-récupération de la TVA 
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